UNION EUROPÉENNE 
CONVENTION DE DÉLÉGATION EN CAS DE GESTION INDIRECTE 


<I Numéro de référence de la convention >
(ci-après la «convention»)
L'Union européenne (ci-après l'«UE»), représentée par la Commission européenne (ci-après la «Commission»), d'une part, et <dénomination complète de l'organisation> <acronyme>, dont le siège se trouve à <adresse> (ci-après l'«organisation»), d'autre part, (individuellement une «partie» et collectivement les «parties»), ont convenu ce qui suit:
CONDITIONS PARTICULIÈRES
Article premier - Objet
1.1
La présente convention définit les activités confiées à l'organisation en vue de la mise en œuvre de l'action <intitulé du programme ou du projet>, décrite dans l'annexe I (ci-après l'«action»), à savoir les tâches d'exécution budgétaire précisées dans la description de l'action, mais éventuellement aussi d'autres tâches clairement identifiées. La présente convention fixe les modalités de mise en œuvre, expose les règles régissant le versement de la contribution de l'UE et définit les relations entre l'organisation et la Commission.
1.2
La présente convention se compose des présentes conditions particulières et de leurs annexes.
1.3
a) Lors de l'exécution des activités, l'organisation peut utiliser ses propres procédures de comptabilité, de contrôle interne et d'audit, qui ont été évaluées positivement par la Commission lors de l'évaluation ex ante des piliers et qui respectent les conditions énoncées au point 2.5 de l'annexe II
.
b) L'organisation applique préciser [ses propres règles en matière d'octroi de subventions, évaluées par la Commission lors de l'évaluation ex ante des piliers] / [les règles de la Commission en matière d'octroi de subventions] et préciser[ses propres procédures de passation de marchés, évaluées par la Commission lors de l'évaluation ex ante des piliers] / [les règles de la Commission en matière de passation de marchés]
.
1.4 
L'action [est] / [n'est pas] une action multidonateurs
.
Si la subdélégation est autorisée, ajouter:
1.5
L'organisation peut déléguer des activités. [Si le ou les sous-délégataires sont connus, ajouter: Le sous‑délégataire est/Les sous-délégataires sont: <insérer>.  
1.6
La présente convention est conforme aux dispositions <référence à tout accord cadre pertinent entre la Commission et l'organisation>.

Article 2 - Entrée en vigueur, période d'exécution, période de mise en œuvre et échéance pour la passation des contrats
Entrée en vigueur
2.1 
La convention entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière des deux parties.
Période d'exécution
2.2 
La période d’exécution de la présente convention commence à la date d’entrée en vigueur de celle-ci, mentionnée au point 2.1, et prend fin à la «date de fin» mentionnée au point 16.4 des conditions générales.
Période de mise en œuvre
2.3
La période de mise en œuvre de la convention commence: <un seul choix possible>
- 
[le jour suivant celui de la signature par la dernière partie.]

- 
[à une date ultérieure.]

- 
[à une date précédant la signature de la convention, mais pas antérieure à la demande de contribution présentée par l'organisation.]

2.4 
La période de mise en œuvre de la convention telle que fixée dans l'annexe I couvre <indiquer le nombre de mois>. Sur justification adéquate, toute partie peut demander une prolongation de la période de mise en œuvre conformément à l'article 13 de l'annexe 2.
Échéance pour la passation des contrats
2.5.
Les marchés et conventions de subvention individuels destinés à mettre en œuvre la présente convention sont signés par l'organisation ou le ou les sous-délégataires <un seul choix possible> [dans les trente-six (36) mois qui suivent la date d'entrée en vigueur de la présente convention] ou [dans les <indiquer le nombre de mois
> qui suivent la date d'entrée en vigueur de la présente convention.]
Article 3 – Financement de l’action
3.1
Le coût total de l’action
 est estimé à <indiquer le montant> EUR. La Commission s’engage à apporter une contribution au nom de l'UE
 d'un montant maximum de <insérer le montant> EUR. Le montant définitif est fixé conformément aux dispositions des articles 18 et 20 de l'annexe II.
3.2
Le taux forfaitaire mentionné au point 18.4 s'élève à <maximum 7> %.
3.3
Sélectionner une des deux options:
Les intérêts générés par le préfinancement ne sont pas dus. Option par défaut
Les intérêts générés par le préfinancement sont dus et déduits des demandes de paiement ou récupérés. Cette option est retenue lorsque les règles de l'organisation prévoient le remboursement des intérêts générés par le préfinancement afin de garantir l'égalité de traitement entre les donateurs.
En cas de réserve pour imprévus, ajouter:
[3.4
La réserve pour imprévus figurant dans l'annexe III peut être utilisée pour couvrir toute adaptation rendue nécessaire par une modification de la situation sur le terrain. La part correspondant à 5 % de la part de l'UE ne peut être utilisée qu'avec l'autorisation préalable écrite de la Commission, sur demande dûment justifiée de l'organisation.]
Article 4 – Rapports descriptifs et financiers et modalités de paiement
4.1 Des rapports intermédiaires et un rapport final sont présentés à l’appui des demandes de paiement, conformément aux articles 4 et 19 de l'annexe II.
4.2 Les paiements sont effectués conformément à l’article 19 de l’annexe II. Les montants suivants sont applicables, sous réserve des dispositions de l'annexe II: 

Préfinancement …………………………………………………………………....<.....> EUR
Deuxième tranche………………………………………………………….<.....> EUR
Troisième tranche…………………………………………………………………<.....> EUR
... ajouter autant de tranche que d'années
Solde prévisionnel
………………………………………………………….<.....> EUR
4.3

Le taux de change visé au point 4.14 de l'annexe II est le suivant: <…>

Modalités particulières

Si l'organisation n'est pas une organisation internationale et si la Commission et l'organisation ont conclu entre elles un arrangement pour la fourniture annuelle de la déclaration de gestion et de l'avis d'audit, insérer:
4.4
Les points 4.10, 4.11 et 4.13 de l'annexe II ne s'appliquent pas.
Si l'organisation est une organisation internationale et si la Commission et l'organisation ont conclu entre elles un arrangement pour la fourniture annuelle de la déclaration de gestion et de l'avis d'audit ou de contrôle, insérer:
4.4
Les points 4.10, 4.12 et 4.13 de l'annexe II ne s'appliquent pas.
Si l'organisation est une organisation internationale et si la Commission et l'organisation ont conclu entre elles un arrangement pour la fourniture annuelle de l'avis d'audit ou de contrôle, insérer:
4.4
Les points 4.12 et 4.13 de l'annexe II ne s'appliquent pas.
Article 5 – Langue de communication et adresse de contact
5.1 Toute communication à la Commission dans le cadre de la convention, notamment les rapports visés à l'article 4 de l'annexe II, est rédigée en <langue de la présente convention
>. Si la Commission le demande, elle est accompagnée d’une traduction ou d’un résumé en anglais ou en français.
5.2 Toute communication relative à la convention revêt la forme écrite, précise le numéro et/ou l’intitulé de l’action et est envoyée aux adresses indiquées ci-dessous.
5.3 Toute communication relative à la convention, notamment les demandes de paiement et les rapports qui y sont annexés ainsi que les demandes de changement de compte bancaire, est envoyée à l'adresse suivante:
Commission européenne
<adresse complète> À l'attention de <unité financière/section, y compris l'adresse> 
facultatif: [Un exemplaire des documents précités ou toute autre correspondance doit être adressé à la: Commission européenne <coordonnées complètes> À l'attention de <unité financière/section, y compris l'adresse>] 
Organisation:
<adresse de l'organisation> 
5.4 Le courrier ordinaire est réputé reçu par la Commission à la date à laquelle il est officiellement enregistré à l’adresse indiquée ci-dessus.
5.5
Le correspondant au sein de l'organisation qui est dûment habilité à coopérer directement avec l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) afin de faciliter les activités opérationnelles de ce dernier est: <indiquer le correspondant de l'OLAF au sein de l'organisation>  
5.6
Toute communication de l'organisation à la Commission concernant la base de données centrale sur les exclusions est envoyée à l'adresse suivante:

Choisir une possibilité:

Si l'organisation n'a pas désigné de correspondant:
À la Commission européenne, à l'adresse figurant au point 5.3.

Si l'organisation a désigné un correspondant:
<coordonnées du point de contact>
Article 6 - Annexes
6.1
Les documents suivants sont annexés aux présentes conditions particulières et font partie intégrante de la convention:
Annexe I: 
Description de l'action

Annexe II: 
Conditions générales applicables à la présente convention
Annexe III: 
Budget de l’action
Annexe IV: 
Fiche d'identification financière

Annexe V: 
Modèle de demande de paiement
Annexe VI:
Plan de communication et de visibilité


Annexe VII: 
Modèle de déclaration de gestion

6.2. 
En cas de conflit entre les présentes conditions particulières et les annexes jointes, les dispositions des premières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de l’annexe II (Conditions générales) et celles des autres annexes, les premières prévalent.
Facultatif si une dérogation ou un avenant à certains articles de l'annexe II est nécessaire:
[Article 7 – Conditions particulières supplémentaires applicables à l'action
7.1. 
La/Les clause(s) suivante(s) complète(nt) les conditions générales:

7.1.1 …
7.2.
Il est dérogé aux conditions générales par les dispositions suivantes:

7.2.1 Par dérogation à l'article, <Insérer la dérogation>]
Fait à <préciser l’endroit> en trois originaux en langue française, dont deux remis à la Commission et un à l’organisation.
	Par l'organisation
	Par la Commission européenne

	Nom
	
	Nom
	

	Fonction
	
	Fonction
	

	Signature
	
	Signature
	

	Date
	
	Date
	


� Les conclusions de l'évaluation des piliers devraient être prises en compte et les mesures éventuellement requises devraient être mentionnées à l'article 7.


� L'organisation applique les règles de la Commission pour l'octroi de subventions et/ou la passation de marchés lorsque cette nécessité ressort de l'évaluation des piliers. 


� On entend par «action multidonateurs» toute action dans le cadre de laquelle des fonds de l’UE sont mis en commun avec ceux d’au moins un autre donateur. Le cofinancement parallèle n'est pas considéré comme une action multidonateurs.


� Indiquer l'accord cadre applicable ou supprimer.


� Option à utiliser si la décision de financement le précise ou après approbation préalable.


� Le nombre de mois ne peut excéder 36 dans le cas d'une action multidonateurs. La période de passation des contrats ne peut excéder la période de mise en œuvre. 


� Montant à titre purement indicatif. Il s'agit d'une estimation, dont l'évolution ne conditionne pas la contribution de l'UE.


� Lorsque la contribution est financée par le Fonds européen de développement, toute mention de la contribution de l'UE doit être comprise comme se référant au financement par le Fonds européen de développement.


� Le montant du premier préfinancement est compris entre 80 % et 100 % de la part du budget prévisionnel couvrant la première période de 12 mois de l'action qui est financée par l'UE (à l'exclusion de l'éventuelle réserve pour imprévus). Si nécessaire, chaque tranche suivante du préfinancement consistera en 1) s'il y a lieu, le solde du budget financé par l'UE pour la période précédente et 2) un nouveau préfinancement compris entre 80 % et 100 % de la part du budget prévisionnel couvrant la période de 12 mois suivante (ou la période restante si elle est plus courte dans le cas de la dernière tranche de préfinancement) de l'action qui est financée par l'UE (à l'exclusion de la réserve pour imprévus). Ces montants sont à libérer dès lors que 70 % de la tranche immédiatement précédente ont été juridiquement engagés. Sauf modification apportée au budget, seul le solde peut devoir être recalculé. La rémunération forfaitaire correspond à un pourcentage de chaque tranche, et non à une somme forfaitaire versée à l'avance.


� Le solde prévisionnel (éventuel) est la différence entre le montant total de et la somme des tranches précédemment versées.


� À supprimer si non applicable et adapter la numérotation.


� L'existence de telles modalités est précisée dans le manuel DEVCO, annexe C.


� EN, FR, ES ou PT.


� La description de l'action présente les tâches d'exécution budgétaire et autres tâches confiées à l'organisation.


� Lorsque le paiement doit être effectué sur un compte bancaire déjà connu de la Commission, l'organisation peut fournir une copie de la fiche d'identification financière appropriée:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/financial_id/financial_id_fr.cfm" \h �http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/financial_id/financial_id_fr.cfm� 


Si nécessaire, l'organisation fournit une copie du formulaire Entité légale: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_fr.cfm" \h �http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_fr.cfm� 


� Le plan de communication et de visibilité décrit les mesures prises pour faire savoir que l'action bénéficie d'un financement de l'UE.


� Supprimer lorsqu'il est prévu qu'une déclaration de gestion soit présentée tous les ans.





Convention de délégation en cas de gestion indirecte - projet d'annexe VII

Page 2

